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DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, plus de 
deux milliards de personnes n’ont pas accès aux servi-
ces modernes d’énergie, principalement dans les
zones rurales. Pour renforcer l’approvisionnement
en électricité, à l’heure du changement clima-
tique, nombreux sont ceux qui présentent les
grands barrages comme une « énergie propre,
compétitive et 100% renouvelable ». Or, ces
grands ouvrages sont en réalité une mauvaise
réponse. En effet, ils causent, directement ou
indirectement, des dégâts considérables comme
la déforestation, l’accaparement de terres agrico-

les, la dégradation de la biodiversité et des
écosystèmes, la privatisation de l’eau, la 
corruption, le non respect des droits
humains, le détournement des ressources en
faveur de l’industrie et au détriment de la 
population locale, etc. Depuis 2000, sous couvert
de financer des énergies propres, les investisseurs
publics et privés témoignent d’un intérêt renouvelé
pour les grands barrages. La Banque européenne
d’investissement (BEI) suit le mouvement. 
De 2003 à 2008, ses investissements dans les
grands barrages sont passés de 7 à 383 millions

d’euros. Les Amis de la Terre lance aujour-
d’hui la campagne «Grands barrages : 
la grosse arnaque» pour que la BEI fasse

évoluer radicalement ses pratiques, dans le sens du
respect des normes sociales et environnementales,
en axant prioritairement ses prêts au secteur 
énergie vers la petite hydroélectricité et 
d’autres énergies renouvelables et en instaurant 
un moratoire sur le financement des grands projets.
EN SAVOIR PLUS : Les Amis de la Terre, 
www.amisdelaterre.org

ALTERMONDES est partenaire du Salon des
Solidarités qui se déroulera à Paris-Porte
de Versailles du 1er au 3 juin. Une occasion
unique pour rencontrer celles et ceux 
qui font la solidarité internationale au
quotidien... Plus de 250 exposants, ONG,
organismes publics et entreprises, issus de
différents secteurs de la solidarité, seront
présents et près de 20000 visiteurs sont
attendus pendant les trois jours. 

Co-organisé par les associations ASAH et
Humanis, le salon est aussi un carrefour
d’échange qui offre l’opportunité, à 
travers des stands, des animations et des
conférences, de rencontrer les différents
acteurs de la solidarité internationale,
d’échanger avec eux et de réfléchir aux
pistes pour s’impliquer à leurs côtés.

EN SAVOIR PLUS : www.salondessolidarites.org

LA 4E ÉDITION du festival Effet de C.E.R. (Cinéma, écologie,
résistance) se tiendra du 16 au 18 mars, au Centre culturel
Jean Vilar de l’Ile-Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). Avec
11 films et 8 débats, la programmation sera orientée

autour de deux thématiques : «La révolution énergétique en
France» et «2012 : de l’indignation à l’engagement». Ce festival est un
lieu de rencontre entre le public, les réalisateurs, les scientifiques et
les associations. L’édition 2012 est placée sous le parrainage d’Hervé
Kempf, journaliste et auteur de L’oligarchie ça suffit, vive la démocratie !
Partenaire de l’événement, Altermondes animera, le dimanche 18 mars,
un débat intitulé : «Quel avenir après les révolutions arabes ?».

EN SAVOIR PLUS : www.lecent.fr

Grands barrages : la grosse arnaque
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Sur le terrain

lus de 140 000 travailleurs domestiques sont employés dans
les riches foyers de Jordanie. La majorité d’entre eux sont
des femmes venues d’Asie pour gagner leur vie. Leurs condi-

tions de travail sont terribles. L’ONG Tamkeen recueille leurs
plaintes, la plus fréquente porte sur la confiscation des passe-
ports : « Ainsi les employeurs ne se sentent pas inquiétés. Ils com-
mettent toutes sortes de violations envers leurs domestiques : pri-
vation totale ou partielle des salaires, restriction de liberté, horaires
à rallonge, absence de jour de repos, insultes, abus physiques ou
sexuels… », déplore Linda Al Kalash, qui dirige l’association 1.
D’autant qu’une fois les plaintes déposées, elles doivent encore
être reconnues par le Ministère du travail qui choisit parfois de
les ignorer.
« Les femmes en Jordanie ont toujours eu beaucoup de droits, mais
seulement sur le papier », ironise Luna Sabbah, directrice du cen-
tre Adaleh 2 pour les droits humains. La Jordanie a en effet rati-
fié les conventions internationales contre le travail forcé et la
traite d’êtres humains en 2009 et les travailleuses domestiques
ont été intégrées dans le Code du travail jordanien en 2008. Mais
le pays n’a toujours pas ratifié la Convention internationale sur
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de
leur famille. Les travailleuses domestiques ont donc peu de chan-
ces de voir leurs droits respectés.
Quand une domestique fuit le foyer, elle n’a nulle part où aller
et doit payer une amende pour chaque jour de travail non effec-
tué, sinon elle risque de finir en détention. « 35 domestiques sont
en prison depuis plus d’un an car elles ont accumulé des contra-
ventions faramineuses et personne ne peut payer leur billet retour»,
relate avec amertume Luna Sabbah.

Prise de conscience
On compte quand même quelques réussites. En 2010, le centre
Adaleh a réuni les fonds nécessaires pour faire rentrer au pays
huit domestiques détenues, obtenu la fermeture de trois agen-
ces de recrutement et obligé plusieurs employeurs à verser les
salaires retenus. La même année, Tamkeen a obtenu du Minis-
tère du travail l’autorisation pour les travailleurs migrants
d’ouvrir des comptes bancaires et quelques régularisations de
travailleurs sans papiers.
Le renforcement du cadre juridique pour la main d’œuvre
domestique immigrée reste un chantier de fond : «Nous essayons
d’obliger ceux qui sont censés exécuter les lois à le faire, en publiant
des communiqués, en témoignant devant les médias, en portant
plainte devant les tribunaux…», confie Linda Al Kalash.
Les efforts des deux ONG portent aussi sur la conscientisation
de la population jordanienne. « Quand le gouvernement tente de
promulguer des lois pour protéger les droits des travailleuses migran-
tes, les Jordaniennes elles-mêmes montent au créneau», constate
Linda Al Kalash. Et d’expliquer ce paradoxe : « Si beaucoup de
violations sont commises par les femmes sur d’autres femmes, c’est
parce que les Jordaniennes trouvent là un moyen d’évacuer les répres-
sions et brimades que leurs maris leur font subir au quotidien ».
Lourde tâche en vue que de rompre le cycle de reproduction de
la violence… I

PAR MYRIAM MERLANT | EGALITÉ | WWW.EGALITE-INFOS.FR

Plus de 140000 travailleurs domestiques sont
employés dans les foyers des riches Jordaniens. Ce sont
principalement des femmes. Leurs conditions de travail sont
terribles. Les ONG Adaleh et Tamkeen travaillent d’arrache
pied pour protéger cette main d’œuvre et renforcer ses
droits. Enquête sur un vivier de travailleuses jadis invisibles.

P
Quelle est la mission du RHK vis-à-vis des horticul-
teurs ?
Ibrahim Sarr : La relance des économies africaines se
fera par la promotion de l’agriculture familiale, j’en
suis convaincu. Mais pour cela, les collectivités ter-
ritoriales doivent l’intégrer dans leur politique de
développement socio-économique des territoires.
Avec la décentralisation, le contexte institutionnel de
la région de Kayes a changé. Les actions de plaidoyer
sont faites par l’Assemblée régionale de Kayes où nos
positions sont mises en avant. Le RHK se positionne
comme un défenseur des intérêts des producteurs
pour accéder aux marchés. Par exemple, lors de la
rénovation du grand marché de Kayes, l’espace fruits
et légumes avait été supprimé.Après négociation avec
la Mairie, un nouvel espace a été obtenu par le RHK.
Aujourd’hui, l’État malien prétend mettre les orga-
nisations de producteurs au cœur de sa politique.
Concrètement, il brille surtout par son absence en
termes d’appui. Ce sont surtout les ONG ou les orga-
nisations comme la nôtre qui favorisent le dévelop-
pement agricole. Certes, l’Etat n’agit pas contre, mais
il n’aide pas non plus.

Parlez-nous d’un projet mis en œuvre par le réseau
et dont il est particulièrement fier ?
I.S. : L’oignon est un bel exemple.Avant, toute la pro-
duction de la région arrivait sur le marché au même
moment (février-mars), à des prix forcément très bas.
Avec de nouvelles techniques de production comme
la conservation des bulbilles, l’oignon peut être mis
sur le marché avec deux mois d’avance, à des prix

bien plus rémunérateurs. Les producteurs ont vu l’in-
térêt financier. Le consommateur aussi est gagnant :
il a accès à des produits frais à une période où il n’y
en avait pas auparavant.

Justement, comment les consommateurs accueillent-
ils vos produits ?
I.S. : Les urbains se nourrissent davantage de pâtes
et autres produits importés, accompagnés de légu-
mes, d’où l’intérêt de développer la production hor-
ticole. La demande existe. Les produits locaux sont
prisés par les consommateurs.Avec le développement
d’axes routiers, la région de Kayes se désenclave. Du
coup des produits d’ailleurs arrivent maintenant sur
le marché de Kayes. Notre enjeu est de maintenir la
position dominante des producteurs locaux sur le
marché. Il faut que le consommateur identifie nos
produits : locaux et bio. Nous avons surtout misé
sur la qualité liée à l’utilisation minimum d’intrants.
Il n’y a pas trop de différence dans le prix au pro-
ducteur ou le coût pour le consommateur. I

1. A l’automne 2011, Ibrahim Sarr était invité à témoigner dans 
le cadre du Festival de films ALIMENTERRE, coordonné par le CFSI.
En savoir plus : www.alimenterre.org
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Entretien avec Ibrahim Sarr, directeur du Réseau régional des horticulteurs
de Kayes (RHK), le plus grand réseau d’associations et de coopératives agricoles
dans la région de Kayes 1.

MALI

Valoriser les producteurs locaux
sur le marché

PROPOS RECUEILLIS PAR MATHILDE BONNARD  | CFSI

déesse Mathamma il y a 10 ans, alors
qu’elle souffrait de diverses maladies. Sans
l’intervention de MESRO pour convain-
cre ses parents de renoncer à la cérémo-
nie, elle aurait été dédiée cette année.
Comme nombre de petites filles, elle sou-
haite « étudier et devenir institutrice ». Sa
mère réalise aujourd’hui : « Nous avons
failli gâcher la vie de notre fille ». Le com-
bat de MESRO pour les droits de ces fem-
mes est encore loin d’être terminé mais il
faut espérer qu’un jour cette pratique
disparaîtra totalement. I

>>

JORDANIE

>>Effet de C.E.R.Salon des Solidarités 2012

1. Le 10 décembre 
dernier, Linda Al Kalash,
directrice de Tamkeen,
recevait le prix des droits
de l’Homme de la Répu-
blique française. En savoir
plus : Tamkeen for lega
laid & human rights, PO
Box 1555, Amman
11118, Jordanie,
www.tamkeen-jo.org

2. En savoir plus : Adaleh
Center for Human Rights
Studies, P.O Box 183683,
Amman 11118, Jordanie,
http://adaleh-center.org

Des droits pour les travailleuses migrantes !

Le magazine en
ligne ÉGALITÉ 
propose de 
rééquilibrer une
information qui,
trop souvent,
«oublie» les femmes.
Un an après les
révolutions arabes,
trois de ses 
journalistes sont
partis en reportage
en Tunisie, Egypte
et Jordanie.
En savoir plus :
www.egalite-infos.fr

A DÉCOUVRIR

Venuka et son bébé

Jordanie. L’équipe de l’ONG Tamkeen
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